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L’Education nationale a laissé en poste pendant 10 ans un 
professeur de mathématiques condamné pour pédophilie au 
Royaume-Uni et cela malgré une information formelle des 
services internes. Une enquête administrative rendue publique le 
22 avril 2016 a tenté de répondre aux questions soulevées par 
cette affaire de Villemoisson-sur-Orge, nom de la commune où 
sévissait cet enseignant jusqu’à sa suspension. 

Les faits : 
L’histoire judiciaire commence en juillet 2005. Le professeur de mathématiques en collège, que nous 
appelerons P, est alors directeur d’un séjour linguistique pour adolescents français en Angleterre.  Pendant ce 
séjour, la police britannique l’arrête et, quelques mois d’instruction plus tard, en mars 2006, il est condamné 

par la cour de justice de Lewes, dans le sud-est de l'Angleterre, pour « relation 
sexuelle avec un enfant à partir d'une position de confiance » et « voyeurisme » à 
quinze mois de prison et interdiction de travailler avec des mineurs. 

Pendant sa détention provisoire, le professeur P adresse un courrier au rectorat de 
Versailles : «J'ai le regret de vous annoncer que je ne pourrai pas prendre mes 
fonctions de professeur pour cette rentrée 2005. […] Je suis vraiment désolé, cela 
fait vingt-cinq ans que j'enseigne et je n'ai jamais manqué une seule rentrée.» 

▰ Communication difficile entre les justices anglaise et française 
Le rectorat lui répond, trois mois plus tard, à la prison de Lewes que son salaire ne sera pas versé pour cause 
de « service non fait » et, dans le même temps, le rectorat écrit à la justice française pour « connaître la nature 
et la gravité des faits qui lui sont reprochés afin de décider des mesures administratives ».  

La chancellerie ne répond pas à ces demandes. Après enquête, il apparaîtra que la justice française ne pouvait 
pas obtenir ces renseignements du Crown Prosecution Service (CPS)1, aucune procédure judiciaire n’ayant 
été ouverte en France. Ainsi, le jugement côté anglais n’est pas notifié côté français et n’est donc pas inscrit 
dans le casier judiciaire de P.  

La situation devient ubuesque quand P fournit finalement lui-même à l’Education nationale le « certificat de 
condamnation » où figure la peine de prison infligée et l’exclusion de tout travail avec des enfants. Le rectorat 
demande la traduction de la qualification pénale des actes : « Relations sexuelles avec un enfant à partir d'une 
position de confiance » et « voyeurisme.» ainsi qu’une lettre de l'avocat de P indiquant « qu’il a été inculpé et 
déclaré coupable pour être entré dans la chambre de trois garçons et avoir tenté de baisser leur boxer pendant 
leur sommeil. Par ailleurs, il a été inculpé et déclaré coupable pour avoir observé deux garçons nus pendant 
qu'ils se douchaient.» Par ces deux traductions, on peut affirmer qu’à ce moment de l’histoire, l’Éducation 
nationale est correctement informée de la condamnation de P.  

 
1 Le parquet britannique 
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▰ Passage en commission disciplinaire de P. 
Au sortir de prison, en mars 2007, P revient en France et passe en commission disciplinaire de l'Education 
nationale, en « Capa » : Commission administrative paritaire académique. Cette 
commission peut proposer des sanctions allant de l'avertissement à la révocation. La 
commission propose et le recteur décide mais, dans les faits, il est rare que le recteur 
ne suive pas les propositions de la Capa.  

Le 9 mars 2007, pour étudier le dossier de P, la Capa est composée de 35 personnes : 
inspecteurs d'académie, proviseurs, professeurs en collège et lycée. Le recteur, Alain 
Boissinot, préside la séance en présence de P avec son avocat. 

En conclusion des échanges, la commission décide à l'unanimité de ne pas sanctionner 
P, de le laisser en contact avec des enfants et de l’affecter, en septembre 2007, au collège Blaise Pascal de 
Villemoisson-sur-Orge, à quelques quatre kilomètres de son précédent poste. Comment est-ce possible ? Le 
procès-verbal de la séance2 permet d’en savoir plus sur les échanges lors de cette commission : 

Prenant la parole et ouvrant les débats de cette commission, l'avocat de P, maître Horny, insiste sur la 
qualification de « relation sexuelle avec un mineur » qui n’est, en fait, qu’une « tentative de baisser le short 
d’un enfant » et rappelle avec insistance à la commission qu’elle n'est pas liée par le jugement anglais. 

Puis la commission interroge P : « Avez-vous eu des difficultés avec ces enfants ? ».  

P répond : « Non, pas avec les enfants. J'ai été montré du doigt en tant que directeur, j'ai eu des difficultés 
avec le personnel qui m'en voulait parce que j'avais une autre conception de l'éducation. J'étais directeur d'une 
colonie, on surveille le soir les chambres. Je suis entré dans une chambre avec une lampe de poche, le jeune 
a eu peur et ils ont commencé à m'accuser. Ensuite, ils ont parlé des douches, c'était horrible pour moi. J'ai 
entendu du bruit. J'ai été dans le couloir. J'ai supposé qu'ils étaient en train de discuter. Je me suis approché 
avec une lampe de poche de la chambre des trois enfants, il a eu très peur, il a sursauté. » 

La commission : « Donc l'enfant était endormi ? » 

P : « Oui. » 

Ainsi l’enseignant, soutenu par son avocat, conteste les faits, affirme que le procès en Angleterre était partial, 
qu’aucune expertise n’a été réalisée pour vérifier les témoignages des enfants, que le délit de voyeurisme 
n’existe pas en France, qu’une psychologue a attesté, certificat à l’appui, qu’il ne présentait pas de signes de 
dangerosité au travail… Tous ces éléments instillent le doute quant à la validité de la procédure judiciaire 
anglaise et amènent la commission à considérer que la matérialité des faits reprochés est sujette à caution et 
que « le doute doit profiter à P », oubliant par là qu’un jugement a été prononcé. A sa façon, la commission 
rejoue le procès et, suite à un simple échange avec P, remet en cause la décision du juge anglais. 

Dix ans plus tard, le recteur, Alain Boissinot, considérera qu’il s’agit d’une « bêtise » : « Je vous assure qu'il 
n'y a pas eu de négligence dans le traitement du dossier, ni de volonté d'étouffer cette affaire. » dit-il au journal 
Libération.  

▰ Récidive du professeur P 
Dix ans plus tard, en février 2016, le professeur P du collège Blaise-Pascal de Villemoisson, alors âgé de 55 
ans, est interpellé pour agression sexuelle sur mineur de 15 ans : sur le parking d'un centre commercial, P a 
été abordé par un garçon qui faisait la manche. P lui a proposé 4 euros pour le conduire à l'écart et l'agresser 
sexuellement. Il a filmé la scène avec son portable.  

 
2 Le journal Libération s’est procuré le procès-verbal de la commission CAPA 
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Quelques jours plus tard, des jeunes trouvent son portable 
dans un buisson près du centre commercial et le portent aux 
policiers du commissariat de Corbeil-Essonnes.  Ceux-ci 
découvrent plusieurs milliers d'images et vidéos 
pédopornographiques et des captures d'écran mettant en 
scène P en train d’agresser le jeune garçon. 

Les images permettent l'arrestation de P et les enquêteurs 
découvrent sa condamnation en 2006 à 15 mois de prison en 

Angleterre. En garde à vue, P indique « avoir des pulsions sexuelles et des fantasmes envers des jeunes 
garçons âgés d'une douzaine d'années, qu'il aime voir dénudés ou en train de se masturber ». Placé en 
détention provisoire, puis mis en examen, il est suspendu de l'Education nationale. 

La réaction des parents d’élèves du collège Blaise Pascal : 
Au sein du collège, quand les parents et les professeurs, pour la plupart non informés, découvrent que 
l’Education nationale savait depuis 10 ans que P était pédophile, l’émotion et la colère enflent devant le silence 
de l'Education nationale. François, un père de famille déplore : « Nous avons eu un simple mot dans le carnet 
de correspondance des enfants, renvoyant pour toute question à une adresse mail, et mentionnant au besoin 
l'adresse de la brigade des mineurs, dans une autre ville. C'est tout. Super, non ? ». 

Le rectorat de Versailles répond qu'une cellule psychologique est en place avec douze agents 
mobilisables notamment l'infirmière, le médecin scolaire et l'assistante sociale de l'établissement. 

Forte réaction de la ministre de l’Education nationale  
Devant ce nouveau scandale de pédophilie dans un 
établissement scolaire,  un an tout juste après celui de 
Villefontaine3 qui a marqué les esprits, la Ministre, Najat 
Vallaud-Belkacem, se veut d’une grande fermeté. Le 19 
février, elle intervient en conférence de presse pour 
constater que l’éducation nationale savait et, donc, est 
totalement responsable. « C’est un dysfonctionnement 
insupportable. » dit-elle, « Cet aveuglement devant des 
faits si graves ne peut rester sans suite. » et, en guise de 
message général, « L'omerta est révolue ».  

▰ Ses conclusions sur la décision de la commission disciplinaire : 
L’enquête administrative demandée par la Ministre indique « qu’il n’y a eu, de la part de la commission 
disciplinaire de l’académie de Versailles chargée en 2007 de statuer sur une éventuelle sanction, ni laxisme, 
ni complaisance, ni volonté d’étouffer l’affaire. C’est plutôt une « erreur d’appréciation » qui l’a conduit à 
réintégrer l’enseignant dans son poste malgré sa condamnation ». 

Pour la Ministre, cette erreur d’appréciation est suffisamment « grave » et elle affirme que « si l’affaire s’était 
déroulée aujourd’hui, la question du maintien en poste du recteur se poserait ». Cependant « la question ne 
se pose pas, ce dernier étant aujourd’hui à la retraite et n’occupant plus de fonction administrative ». 

 
3 Voir article de la Plateforme Jonas sur l’affaire de Villefontaine 
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La Ministre indique également que la législation a évolué en 2010 obligeant désormais chacun des Etats 
membres de l’Union européenne à prendre en compte les condamnations prononcés par un autre Etat et à les 
inscrire au casier judiciaire. 

Enfin, elle précise que « La loi dite « Villefontaine »4 rend obligatoire la transmission d’informations entre la 
justice et l’administration employant des personnes soupçonnées de pédophilie » et, d’autre part, « qu’une  
commission ne peut méconnaître une décision de justice ». Pour éviter qu'un tel enchaînement ne se 
reproduise, Najat Vallaud-Belkacem rappelle aux personnels « leur devoir d'exemplarité absolue: tout 
comportement fautif envers un mineur doit être sanctionné avec fermeté. Tous les agents du ministère ont 
l'obligation de dénoncer des crimes et délits dont ils auraient connaissance auprès du procureur de la 
République ». 

Discussion :  

L’affaire de Villefontaine a été un tsunami médiatique suscitant une indignation unanime et forçant l’Education 
nationale à revoir ses fonctionnements vis-à-vis de la justice. 

L’affaire de Villemoisson sur Orge n’a fait que souligner ces nouvelles exigences en regard de la défiance 
croissante des fédérations de parents d’élèves. 

Le cadre général en est aujourd’hui amélioré grâce à une volonté de faire largement partagée par tous les 
agents de l’Education nationale.  

Rédigé par François DEBELLE – Août 2021 
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4 Le 6 avril 2016, le Parlement adopte la loi « Villefontaine » sur l’information de l’administration par l’autorité judiciaire et la protection 
des mineurs. La loi précise que le procureur a l’obligation d’informer l’administration des condamnations, des poursuites et des 
situations où la personne est interdite de contact avec des mineurs. Les personnes soupçonnées seront informées de cette 
transmission et l’autorité destinataire sera également informée de l’issue de la procédure. A noter que des référents éducation au sein 
des parquets et des référents justice au sein des académies ont été nommés pour faciliter les communications. 


